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Lettre datee du l er decembre 2015, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite 
par le Secretaire general 

Dans sa resolution 2248 (2015), le Conseil de securite m’a prie de le tenir 
informe de la situation au Burundi et de lui presenter des options quant a la 
presence future de l’Organisation des Nations Unies dans le pays. Le 18 novembre 
2015, j’ai depeche sur place mon Conseiller special, M. Jamal Benomar, afin qu’il 
tienne des consultations avec les principals parties prenantes presentes dans la 
region et au Burundi. Sur la base de ces consultations, j’ai l’honneur de vous faire 
tenir ci-joint un rapport sur la situation au Burundi ainsi que sur les options 
possibles, pour examen par le Conseil. 

Situation au Burundi 

La question du Burundi est inscrite a l’ordre du jour du Conseil de securite 
depuis les tragiques evenements qui ont accompagne le coup d’etat d’octobre 1993 
et qui ont ete a l’origine des dix annees de guerre civile au cours desquelles des 
centaines de milliers de personnes ont perdu la vie. 

Agissant avec determination, l’Organisation des Nations Unies a mis en place 
differents dispositifs destines a fournir un appui essentiel au Gouvernement et a la 
population du Burundi afin que le pays reussisse a concretiser ses aspirations et 
tourne definitivement la page de la violence qui a marque une grande partie de son 
histoire. 

Si un nombre impressionnant de succes ont ete enregistres dans les domaines 
du processus democratique, des droits de l’homme et de la reforme du secteur de la 
securite, de nombreuses difficultes persistent. 

A la demande du Gouvernement burundais, le Bureau des Nations Unies au 
Burundi (BNUB) a cesse ses activites le 31 decembre 2014. En application des 
dispositions de la resolution 2137 (2014) du Conseil de securite, la Mission 
electorate des Nations Unies au Burundi (MENUB) a ete creee le l er janvier 2015 et 
a ete chargee de suivre le processus electoral et d’en rendre compte. Son mandat 
expire le 31 decembre 2015. 

En avril 2015, des dissensions politiques sont apparues et des violences ont 
eclate apres que le president Pierre Nkurunziza a annonce son intention de briguer 
un nouveau mandat. Les elections ont agi comme un catalyseur, mais les origines de 
la crise sont plus profondes. La violence au Burundi a depui c 
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alarmant. Des elements armes ont lance des attaques meurtrieres contre certains 
faubourgs urbains de Bujumbura, et la violence menace de s’etendre. Ces attaques 
ont fait l’objet de represailles de la part des forces de securite et de graves 
violations des droits de l’homme et des atteintes a ceux-ci sont commises. Le 
Burundi est sur le point de basculer dans un nouveau conflit arme qui pourrait 
reduire a neant des annees d’intenses efforts consacres a consolider et a preserver la 
paix, et avoir des consequences desastreuses dans une region deja fragile. 

Je suis fermement convaincu que les violences, les violations des droits de 
l’homme et les atteintes a ceux-ci commises au Burundi pour des motifs politiques 
ne pourront etre stoppees sans la perspective d’un reglement politique inclusif et de 
l’application du principe de responsabilite. Toutefois, jusqu’a ce jour, il y a eu tres 
peu de progres en ce qui concerne la mise en place d’un processus credible et 
transparent qui jouisse de la confiance de toutes les parties prenantes burundaises et 
qui permette le reglement de tous les differends par le dialogue. L’instauration du 
dialogue doit etre une priorite absolue tandis que nous nous efforgons de trouver, 
avec nos partenaires dans la region, des moyens de mettre un terme a la 
deterioration de la situation en matiere de securite pour empecher la multiplication 
des actes de violence et l’eclatement d’une veritable guerre civile. 

Visite au Burundi et dans la region 

Le 30 novembre, mon Conseiller special a presente au Conseil de securite un 
compte rendu circonstancie des consultations qu’il a tenues a Addis-Abeba, a 
Kampala et au Burundi entre les 19 et 27 novembre 2015. A Addis-Abeba, les 
representants de l’Union africaine ont souligne qu’il fallait que l’ONU et l’Union 
africaine unissent leurs efforts pour contribuer au reglement pacifique du conflit au 
Burundi. Compte tenu du role joue par le President Yoweri Museveni en tant que 
facilitateur du dialogue designe par la Communaute d’Afrique de l’Est, mon 
Conseiller special a evoque plus avant, avec de hauts responsables du 
Gouvernement ougandais, 1’importance d’un dialogue authentique, transparent et 
sans exclusive, ainsi que la question de l’appui des Nations Unies. 

Je tiens a remercier le Gouvernement burundais de sa cooperation avec mon 
Conseiller special et sa delegation pendant leur sejour a Bujumbura. La mission 
s’est entretenue avec d’eminents representants des autorites, notamment le President 
Nkurunziza, ainsi qu’avec un large eventail de representants des parties prenantes, 
des partis politiques et des organisations de la societe civile. Mon Conseiller special 
a pris connaissance avec attention de leur evaluation de la situation actuelle au 
Burundi et de leurs vues sur la maniere dont l’Organisation des Nations Unies 
pouvait les aider a pacifier et stabiliser la societe. Le Gouvernement et les autres 
parties prenantes du pays ont etudie avec mon Conseiller special la maniere dont 
l’ONU pourrait preter son concours au dialogue et au desarmement. M. Benomar va 
continuer a travailler en etroite collaboration avec le Gouvernement et toutes les 
autres parties prenantes en vue d’appuyer les efforts deployes sur le plan national 
pour instaurer et maintenir la paix. 

Le Conseiller special a egalement profite de sa presence au Burundi pour tenir 
des consultations approfondies avec l’equipe de pays des Nations Unies, les 
representants de l’Union africaine et la communaute diplomatique. Tous les 
interlocuteurs ont fait des propositions constructives sur la fa^on dont l’ONU 
pourrait appuyer au mieux le Burundi dans la situation actuelle. 
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Options 

Au cours de ces longues consultations, les options ci-apres ont ete etudiees : 

Option 1 : operation de maintien de la paix multidimensionnelle 
integree deployee en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies 

Sous reserve d’une evaluation de la situation politique et des conditions de 
securite sur le terrain, l’ONU pourrait deployer une mission multidimensionnelle 
integree en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Cette operation de 
maintien de la paix devrait : a) appuyer le processus politique; b) mener des 
activites de stabilisation ayant trait a la securite; c) fournir un appui au 
Gouvernement dans le domaine du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration et celui de la reforme du secteur de la securite; d) proteger la 
population civile; e) surveiller que les droits de l’homme sont respectes et 
promouvoir ces droits; f) creer les conditions necessaires a l’acheminement de 
l’aide humanitaire et au retour des deplaces et des refugies. En application de la 
resolution 2248 (2015), ou le Conseil de securite a affirme qu’il importait que 
l’ONU et l’Union africaine disposent d’une planification en cas d’urgence, cette 
planification devrait se poursuivre et etre affinee sur la base de differents scenarios 
et suivant les divers modeles de cooperation avec l’Union africaine et d’autres 
partenaires. 

Option 2 : mission politique speciale integree a part entiere 

Une mission politique speciale integree se concentrerait sur les grands 
domaines d’activite ci-apres : a) bons offices et appui a un dialogue national ouvert 
a tous; b) respect des droits de l’homme (surveillance et promotion); c) soutien des 
autorites en ce qui concerne le renforcement de l’etat de droit et de la securite; 

d) appui aux operations de desarmement, demobilisation et reintegration; 

e) questions de gouvernance plus generates; f) developpement socioeconomique. La 
mission politique speciale pourrait etre deployee parallelement a une operation sous 
conduite africaine. Dans la perspective du passage d’une mission politique speciale 
a une operation de maintien de la paix, la planification des interventions d’urgence 
se poursuivrait compte tenu de revolution de la situation sur le terrain. 

Pendant qu’on examine ces deux options, je vais proceder au deployment 
d’une equipe d’appui aupres de mon Conseiller special, comme le Conseil m’y a 
invite au paragraphe 7 de sa resolution 2248 (2015). L’equipe a pour objectif : a) de 
collaborer avec le Gouvernement du Burundi et les autres parties prenantes de fagon 
a appuyer un dialogue politique credible, inclusif et conduit par les Burundais; b) de 
conseiller les autorites burundaises au sujet du renforcement des institutions 
chargees de la securite et de l’etat de droit, ainsi que de Elaboration et de 
l’execution d’un programme de desarmement credible. L’equipe, qui fera rapport au 
Conseiller special, coordonnera et developpera des partenariats avec les acteurs 
regionaux et sous-regionaux, a savoir l’Union africaine, la Communaute d’Afrique 
de l’Est et la Conference internationale sur la region des Grands Lacs, afin d’oeuvrer 
a la coherence de 1’action de la communaute internationale concernant le Burundi. 
Elle suivra de pres la situation sur le terrain afin de fournir des informations et une 
analyse utiles a l’ONU pour la planification de ses activites. L’equipe cooperera 
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avec l’equipe de pays des Nations Unies qui est deja sur place, notamment le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 1’homme. 

Compte tenu des realites politiques et des conditions de securite sur le terrain, 
je vais proceder au deployment de l’equipe des que possible. Je recommande 
egalement au Conseil d’examiner le mandat devant regir la presence des Nations 
Unies en fonction de 1’evolution de la situation sur le terrain. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre a 
l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) BAN Ki-moon 


4/4 


15-21184 




